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ANNONCE :  
 
La ville de Toulon retient le coffre-fort électronique de Cecurity.com  
  
La ville de Toulon sôest ®quip®e du progiciel Coffre-fort électronique Communicant (CFEC) de 
Cecurity.com en vue dôadosser ¨ plusieurs de ses projets de d®mat®rialisation une conservation 
électronique sécurisée à valeur probante. Les premiers usages concernent la conservation des 
preuves liées au contrôle de légalité et lôarchivage des ®l®ments de contr¹le de la paie. 
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L’ARTICLE : SIGNATURE ELECTRONIQUE ET ARCHIVAGE 
 
La signature ®lectronique intervient ¨ deux niveaux lorsquôil est question dôarchivage ®lectronique. En 
premier lieu, il est n®cessaire dôarchiver les documents sign®s ®lectroniquement dans la mesure o½ 
ceux-ci sont juridiquement des originaux. En second lieu, les dispositifs dôarchivage ®lectronique ¨ 
vocation probatoire tels que les coffres-forts électroniques utilisent les technologies de la signature 
®lectronique pour garantir lôint®grit® des archives. On peut donc tout ¨ la fois archiver la signature et 
signer les archives. 
 

 Lire la suite : http://www.cecurity.com/site/PubArt200806.php 
 
 
ECONOMIE DES DONNEES PERSONNELLES 
 
LindekIn : une publicité profilée mais anonyme 
 
Le réseau social à vocation professionnel propose aux annonceurs une approche publicitaire originale 
susceptible de concilier pertinence du ciblage et protection de la vie privée. Les messages 
publicitaires peuvent être adressés à des profils très précis mais cependant anonymes. Les profils 
sont fonction de crit¯res tels que la taille de lôentreprise, le secteur dôactivit®, son implantation 
géographique, la profession du professionnel, son âge, son sexe. Les membres de LindekIn ont en 
outre la possibilité de se désinscrire (opt-out) de ce programme. 
 
Source : e-Commerce Times ï Date : 15 septembre 2008 ï Auteur : Erika Morphy 

 Lien de lôarticle (en anglais) : http://www.ecommercetimes.com/story/64506.html 
 
Droit d'accès à distance au FICP 
 
Dans le cadre dôun plan gouvernemental de lutte contre le surendettement des m®nages, Christine 
Lagarde, ministre de lô®conomie, a annonc® la mise en place dôun droit dôacc¯s ¨ distance au FICP 
(« Fichier national des incidents de remboursement des crédits aux particuliers è). Pour lôinstant, pour 
les personnes inscrites, seule la consultation depuis les succursales de la Banque de France est 
possible. 2,4 millions de personnes sont actuellement inscrites dans ce fichier créé en 1989. 
 
Source : AFP ï Date : 29 septembre 2008 

 Lien de lôarticle : http://afp.google.com/article/ALeqM5inC_vdioc-wFrT98eVuCz_WVTmQw 
 
 
ADMINISTRATION ELECTRONIQUE 
 
Expérimentation du pré-dépôt de plainte en ligne 
 
Le minist¯re de lôint®rieur a pr®sent® le 15 octobre 2008 le dispositif de d®p¹t de plainte en ligne qui 
sera expérimenté dans deux départements à partir du 1

er
 novembre 2008. On est encore bien loin du 

« commissariat virtuel » dans la mesure o½ lôint®r°t du site pour le plaignant nôest pas de supprimer le 
d®placement dans un commissariat ou dans une gendarmerie mais de limiter le temps dôattente lors 
de ce déplacement. Le service en ligne permet donc, pour les délits mineurs, de pré-remplir le dossier 
et de proposer des créneaux horaires pour venir procéder au véritable dépôt de plainte. Pour éviter 
les d®nonciations abusives seuls les faits pour lesquels lôauteur est inconnu pourront °tre pris en 
compte. 
 
Source : 01Net ï Date : 15 octobre 2008 ï Auteur : Julie de Meslon 

 Lien de lôarticle : http://www.01net.com/editorial/393302/le-depot-de-plainte-sur-internet-possible-
des-le-1er-novembre/ 

 Découvrir le site : https://www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr/ 
 Le dépôt de plainte en ligne existe en Belgique depuis juin 2007 : 

https://www.epol.be/eloket/?lang=fr 
 
  

http://www.cecurity.com/site/PubArt200806.php
http://www.ecommercetimes.com/story/64506.html
http://afp.google.com/article/ALeqM5inC_vdioc-wFrT98eVuCz_WVTmQw
http://www.01net.com/editorial/393302/le-depot-de-plainte-sur-internet-possible-des-le-1er-novembre/
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Les propositions du rapport Besson pour l'administration électronique 
 
Le rapport Besson (France numérique 2012 ï Plan de d®veloppement de lô®conomie num®rique), dat® 
dôoctobre 2008, est désormais accessible en ligne. Il prévoit lôengagement dôune deuxi¯me phase de 
d®ploiement de lôadministration ®lectronique. Au programme figurent lôouverture, pour chaque 
Français, dôun acc¯s personnalis® et s®curis® aux services de lôadministration ou la mise à disposition 
par les entreprises, après accord des salariés, des bulletins de paye dématérialisés. 
Le monde de lôuniversit® et celui de la sant® sont tout autant concernés avec notamment la mise en 
place du vote électronique pour les élections étudiantes ou la généralisation de la carte dô®tudiant 
multiservices. Par ailleurs, « Le Gouvernement sôest donn® comme objectif dôoffrir un service de 
dossier médical personnel, à tous les citoyens et tous les professionnels de santé qui le 
souhaiteraient, pour 2012. » Une ambition bien plus modeste que celle qui figurait dans la loi de 2004. 
Le plan strat®gique de lôadministration ®lectronique qui devra °tre lanc® avant la fin de lôann®e 2008 
prévoit également une action consacrée à lôarchivage ®lectronique des donn®es et documents 
numériques. 
Dans le domaine de la confiance, le rapport Besson regorge de recommandations. Il sôagit par 
exemple de « proposer ¨ partir de 2009 pour lôadministration ®lectronique des solutions de signature 
électronique simples et gratuites pour les services qui le nécessitent », de déployer la carte nationale 
dôidentit® ®lectronique pour chaque citoyen ¨ partir de 2009 ou de promouvoir le dispositif des 
Correspondants Informatique et Libertés. La cr®ation dôun d®lit dôusurpation dôidentit® sur les r®seaux 
est aussi envisagée. 
Enfin, le secteur public est invité à revisiter sa façon de travailler en expérimentant le télétravail dans 
chaque ministère. 

 
 Lôint®gralit® du rapport France numérique 2012 (81 pages) : 

http://francenumerique2012.fr/pdf/081020_FRANCE_NUMERIQUE_2012.pdf 
 
Les déconvenues de la carte Vitale 2 
 
Surco¾t inutile de 40 millions dôeuros, impact inconnu sur la maîtrise de la fraude, retards pour la 
délivrance, absence de nouveaux services : la publication i-med dresse le bilan en forme de 
r®quisitoire de la nouvelle carte Vitale 2 avec photo. Elle sôappuie pour ce faire sur les conclusions 
dôun r®cent rapport de la Cour des Comptes. Pour lôauteur de lôarticle, lôavenir de la Carte Vitale passe 
par la mise en place dôun dispositif permettant lôauthentification par certificat ®lectronique et lôusage de 
la signature électronique.   
 
Source : i-med ï Date : 10 septembre 2008 ï Auteur : Jean-Jacques Fraslin 

 Lien de lôarticle : http://www.i-med.fr/spip.php?article219 
 
 
JURIDIQUE 
 
Le droit de l'archivage électronique 
 
Eric Barbry et Phillippe Ballet du cabinet Bensoussan inaugurent leur chronique juridique sur le site de 
FedISA (F®d®ration ILM, Stockage et Archivage) par un article consacr® au droit de lôarchivage 
électronique. Le titre un rien provocateur ï « le droit de lôarchivage ®lectronique nôexiste pas » - ne 
résume pas vraiment un article qui recense les principaux textes relatif au domaine. Les auteurs 
rappellent par ailleurs que le l®gislateur sôest bien gard® de d®finir pr®cis®ment les dispositifs de 
conservation des documents électroniques. Ils évoquent enfin les normes et référentiels qui 
constituent des « passerelles è entre les exigences l®gales et les solutions susceptibles dô°tre mises 
en îuvre.  
 
Source : FedISA ï Date : septembre 2008 ï Auteurs : Eric Barbry & Philippe Ballet 

 Lien de lôarticle : http://fedisa.eu/fedisa2007/info.php3?page=ARTICLES&id=309 
 
  

http://francenumerique2012.fr/pdf/081020_FRANCE_NUMERIQUE_2012.pdf
http://www.i-med.fr/spip.php?article219
http://fedisa.eu/fedisa2007/info.php3?page=ARTICLES&id=309


 
 
 
 

 

_________________________Cecurity News N°72 – 6 novembre 2008 

L'actualité de la privacy et de la dématérialisation préparée par Arnaud Belleil 

Le credit scoring ne doit plus prendre en compte le sexe du demandeur 
 
Pour appr®cier le risque de d®faillance des personnes auxquelles ils sont susceptibles dôaccorder des 
crédits, les établissements financiers utilisent la technique du score. Il sôagit de mod¯les statistiques 
qui reposent sur la comparaison entre la situation du demandeur et lôhistorique des remboursements 
effectués par des personnes présentant les mêmes caractéristiques. Ce type de traitement est soumis 
¨ lôautorisation de la Cnil dans la mesure o½ ils sont ç susceptibles, du fait de leur nature, de leur 
port®e ou de leurs finalit®s, dôexclure des personnes du b®n®fice dôun droit, dôune prestation ou dôun 
contrat en lôabsence de toute disposition l®gislative ou r®glementaire » (article 25 de la loi informatique 
et libertés). Pour faciliter la tâche des professionnels, la Cnil a ®labor® une autorisation unique. Côest 
le texte de cette autorisation unique credit scoring qui a été récemment actualisé. Une des principales 
modifications concerne le sexe du demandeur qui ne pourra plus être pris en compte comme une 
variable dôappr®ciation du risque ¨ la diff®rence dôautres crit¯res classiques tels que lô©ge, la situation 
maritale, la situation de logement (locataire ou propriétaire) ou le montant des revenus. Il sôagit dôune 
cons®quence de lô®volution l®gislative en matière de lutte contre les discriminations. 
 

 Le commentaire de la Cnil du 1
er

 octobre 2008 : 
http://www.cnil.fr/index.php?id=2528&news[uid]=586&cHash=e55b91c9b1 

 Le texte de la nouvelle autorisation unique du 9 juillet 2008 : 
http://www.cnil.fr/index.php?id=1979 
 
Simplification du droit et dématérialisation de la paye 
 
Les députés ont adopté en première lecture, le 14 octobre 2008, une proposition de loi sur la 
simplification du droit. Le principe est de regrouper dans un même texte, à échéance régulière, toutes 
les mesures concourant à la simplification de la vie quotidienne. Les nouvelles technologies 
contribuent à cette simplification puisque parmi les nombreuses mesures envisagées figurent 
notamment la reconnaissance de lôinformation cadastrale diffus®e en ligne ou la possibilité pour les 
collectivit®s locales de satisfaire ¨ leurs obligations dôaffichage de leurs actes par une publication sur 
un site Internet. La mesure la plus spectaculaire concerne la possibilité de dématérialiser les bulletins 
de paie. Il est précisé quôelle ne peut °tre mise en îuvre sans lôaccord du salari®.  
 
Source : cfo-news ï Date : 15 octobre 2008 ï Auteur : Laurent Leloup 

 Lien de lôarticle : http://www.cfo-news.com/La-dematerialisation-du-bulletin-de-paie-adoptee-hier-
par-les-deputes_a6975.html 

 
 
ARCHIVAGE ET TRAÇABILITE 
 
Un support pour dix siècles de conservation 
 
Le projet Rosetta, dont lôobjet est de conserver la m®moire des langues menac®es de disparition, 
aurait favoris® la conception dôun support de stockage analogique avec une dur®e de vie estim®e ¨ 
10 000 ans. Le prix des premiers prototypes demeure prohibitif é sauf ¨ lisser le co¾t sur la dur®e de 
vie attendue du support. 
 
Source : Réseaux-Télécom.net ï Date : 16 septembre 2008 ï Auteur : François Lambel 

 Lien de lôarticle :  
http://www.reseaux-telecoms.net/actualites/lire-un-support-conservant-les-donnees-10-000-ans-
18781.html 
 
Petit guide pratique pour le PDF/A 
 
Lô®diteur de progiciel SEAL Systems et FedISA (F®d®ration de lôIML, du stockage et de lôArchivage) 
mettent à disposition un « Petit guide pratique dôutilisation du PDF/A » dans une édition datée de 
2008. Le document pr®sente notamment les points cl®s dôun projet PDF/A. Rappelons que PDF/A est 
une famille de normes ISO qui définissent des sous-ensembles du format PDF à des fins d'archivage 
à long terme de documents électroniques. Les spécifications sont destinées à assurer la lisibilité dans 

http://www.cnil.fr/index.php?id=2528&news%5buid%5d=586&cHash=e55b91c9b1
http://www.cnil.fr/index.php?id=1979
http://www.cfo-news.com/La-dematerialisation-du-bulletin-de-paie-adoptee-hier-par-les-deputes_a6975.html
http://www.cfo-news.com/La-dematerialisation-du-bulletin-de-paie-adoptee-hier-par-les-deputes_a6975.html
http://www.reseaux-telecoms.net/actualites/lire-un-support-conservant-les-donnees-10-000-ans-18781.html
http://www.reseaux-telecoms.net/actualites/lire-un-support-conservant-les-donnees-10-000-ans-18781.html
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le temps des fichiers, ind®pendamment des applications et des syst¯mes dôexploitation dans lesquels 
ils ont été produits. 
 

 Pour télécharger le guide (11 pages ï identification préalable nécessaire) : 
http://www.pdfforever.de/fr/download/pdfa_guide/index.php 
 
Assurances et traçabilité du véhicule 
 
Les assureurs proposent de nouvelles offres aux automobilistes n®cessitant lôinstallation dans leur 
v®hicule dôun dispositif de tra­abilit®. Pour la Macif et la Maif, il sôagit dôun syst¯me embarqu® 
susceptible de déclencher automatiquement une alerte auprès des services de secours après un choc 
violent laissant supposer que les occupants sont inconscients. Le boitier électronique permet de 
r®cup®rer la localisation du v®hicule. Du c¹t® dôAmaguiz, filiale de Groupama, la technologie est mise 
en îuvre pour proposer une assurance « pay as you drive » dont les tarifs sont calculés en fonction 
des kilomètres réellement effectués. En conformité avec les recommandations de la Cnil, seuls les 
kilom¯tres parcourus sont transmis mais pas dôautres donn®es telles que la vitesse du véhicule ou les 
horaires des trajets. En effet, comme lôindique lôauteur de lôarticle : « toute ces solutions de voitures 
intelligentes posent tout de même des questions de confidentialité et de respect de la vie privée ». 
 
Source : Ere numérique ï Date : 12 octobre 2008 ï Auteur : Isabelle Boucq 

 Lien de lôarticle : http://www.erenumerique.fr/des_voitures_plus_intelligentes-art-2144-1.html 
 
 
IDENTITÉ NUMÉRIQUE 
 
Les freins à l'adoption de la biométrie 

 
Le Club des Directeurs S®curit® dôEntreprise (CDSE) a rendu public en septembre 2008 les r®sultats 
dôune enqu°te consacr®e ¨ la biom®trie, réalisée auprès de 50 grandes entreprises. Il en ressort que 
les difficult®s inh®rentes ¨ la mise en place de la biom®trie sont nombreuses. La n®cessit® dôobtenir 
lôautorisation pr®alable de la Cnil appara´t, ¨ hauteur de 46%, comme le frein principal pour lôutilisation 
de systèmes biométriques. En ajoutant les préoccupations ®thiques cit®es dans 12% des cas, lô®tude 
permet de constater que les risques perçus pour la vie privée plombent le développement de ces 
technologies. Les systèmes biométriques seraient également victimes de leur obsolescence rapide : 
« dôapr¯s certains directeurs sécurité interrogés, le déploiement de ces systèmes nécessite trois 
ann®es. Or, en moyenne, au bout de cinq ans certains directeurs s®curit® consid¯rent quôun syst¯me 
est dépassé aux regards des évolutions technologiques. ». Le CDSE en arrive à la conclusion que la 
réalité du marché de la biométrie ne permet pas de valider les discours alarmistes sur le thème de la  
« frénésie sécuritaire ». 

 
 Lô®tude biom®trie du CDSE (7 pages) : 

https://www.cdse.fr/fileadmin/Documents/Etudes/enquetebiometrie20_05.pdf 
 
« Patronyme potentiellement discriminatoire » 
 
Le fait de posséder un nom de famille à consonance arabe ou africaine peut-il être en soi un facteur 
de discrimination en matière de logement ? Pour lôassociation Egalit® R®publicaine qui a men® 
lôenqu°te ¨ Dunkerque, la r®ponse est positive. Cela conduit lôassociation ¨ formuler des 
recommandations dont celle de lôanonymat des dossiers de demande de logement. On remarquera 
quôen langage Cnil on utilise le vocable de « patronyme potentiellement discriminatoire ». 
 
Source : La Voix du Nord ï Date : 2 octobre 2008 

 Lien de lôarticle :  
http://www.lavoixdunord.fr/Locales/Dunkerque/actualite/Secteur_Dunkerque/2008/10/02/article_le-
patronyme-condamne-a-vivre-dans-un-q.shtml 
 
  

http://www.pdfforever.de/fr/download/pdfa_guide/index.php
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Les morts ne pourront plus frauder 
 
Les entreprises britanniques dô®valuation de la solvabilit® des particuliers (credit agencies) vont 
désormais recevoir la liste officielle des personnes récemment décédées. Cette mesure vise à lutter 
contre une forme fr®quente dôusurpation dôidentit® qui consiste ¨ sa faire attribuer au nom dôun mort 
une carte de cr®dit ou un titre dôidentit®. Au Royaume-Uni, le coût annuel de la fraude ¨ lôidentit® est 
estimé à un milliard de livres (1,25 milliards dôeuros). 
 
Source : The Registrer ï Date : 6 octobre 2008 ï Auteur : John Oates 

 Lien de lôarticle (en anglais) : http://www.theregister.co.uk/2008/10/06/death_list_credit/ 
 
 
A DECOUVRIR 
 
L'historique des données personnelles perdues 
 

Ouvert en juillet 2008, le site Dataloss  de lôOpen Security Fondation recense les affaires de pertes 
massives de données à caractère personnel par les organisations publiques ou privées ainsi que les 
cas où la sécurité de ces données a été compromise. Une mise en perspective impressionnante. 

 
 Découvrir le site (en anglais) : http://datalossdb.org/ et http://attrition.org/dataloss/ 

 
Consultation publique sur la vie privée numérique 
 
Le Forum des droits sur lôinternet et la Cnil ont lanc® une consultation publique sur le th¯me « Votre 
vie privée vous intéresse et vous nô°tes pas les seuls ! ». Débutée le 16 septembre 2008, elle 
sôach¯vera le 15 janvier 2009. Quatre questions sont propos®es au d®bat : « Puis-je contrôler mon 
image et mon identité sur le net ? », « Pourquoi les autres sôint®ressent-ils à ma vie ? », « Quelle 
place pour ma vie priv®e face ¨ lô£tat ? » et enfin « Comment améliorer la protection de la vie privée 
dans lôunivers num®rique de demain ? » 
 

 En savoir plus et participer à la consultation : http://www.foruminternet.org/institution/espace-
presse/communiques-de-presse/vie-privee-numerique-le-forum-des-droits-sur-l-internet-et-la-cnil-
interrogent-les-francais-2766.html 
Et http://forums.foruminternet.org/forumdisplay.php?f=42 

 
Coffre-fort électronique grand public 
 
Le 8 octobre 2008, Alain Borghesi, PDG de Cecurity.com et vice-président de la Fédération Nationale 
des Tiers de Confiance (FNTC), a co-animé la conférence FNTC consacrée à la dématérialisation qui 
se déroulait dans le cadre du Forum des Acteurs du Numérique. A cette occasion, il a présenté sa 
vision du coffre-fort électronique grand public. 
 

 Accéder à la présentation : 
http://www.cecurity.com/site/Documentation/Conference/CFE/FAN_ConfFNCT_ABorghesi_CFE_
081008.pdf 

 
 
EVENEMENTS 
 
Université AFCDP 2009 des Correspondants Informatique et Libertés 
 
La troisi¯me ®dition de lôuniversit® AFCPD des Correspondants Informatique et Libert®s (CIL) se 
déroulera le 21 janvier 2009 à Paris. A cette occasion Trevor Hughes, Executive Director de lôIAPP 
(International Association of Privacy Professionals) présentera la profession de Privacy Officer, le 
cousin américain du CIL. 
 

 Renseignements et inscription : http://www.afcdp.net/Universite-AFCDP-21-janvier-2009 
 

http://www.theregister.co.uk/2008/10/06/death_list_credit/
http://datalossdb.org/
http://attrition.org/dataloss/
http://www.foruminternet.org/institution/espace-presse/communiques-de-presse/vie-privee-numerique-le-forum-des-droits-sur-l-internet-et-la-cnil-interrogent-les-francais-2766.html
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http://www.foruminternet.org/institution/espace-presse/communiques-de-presse/vie-privee-numerique-le-forum-des-droits-sur-l-internet-et-la-cnil-interrogent-les-francais-2766.html
http://forums.foruminternet.org/forumdisplay.php?f=42
http://www.cecurity.com/site/Documentation/Conference/CFE/FAN_ConfFNCT_ABorghesi_CFE_081008.pdf
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5e Conférence du DLM Forum 
 
La 5

ème
 ®dition du DLM Forum consacr®e ¨ la gestion de lôinformation et des archives ®lectroniques en 

Europe se déroulera du 10 au 12 décembre 2008 ¨ Toulouse. A lôoccasion de cette manifestation sera 
rendue publique la traduction française de MoReq2 (Requirements for the Management of Electronic 
Records), texte de référence de la Commission Européenne consacré au Records Management, 
disponible en anglais depuis février 2008. 
 

 Le programme détaillé des conférences : http://www.dlm2008.com/  
et http://www.dlm2008.com/index.php?id_lang=1&id_rub=73 
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------------------------------------------------------------------------ 
  
Retrouvez tous les jours, notre revue de presse privacy sur : 
http://www.cecurity.com 
   
Pour nous contacter, nous faire parvenir vos critiques ou suggestions, envoyez un message à : 
mailto:news@cecurity.com 
Reproduction autorisée sous réserve de mention de la source : « Cecurity.com » 
  
Pour vous désinscrire, envoyez un message à mailto:news@cecurity.com en 
indiquant « DESABONNEMENT » dans l'objet du message. 
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